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(Extraits) 

Grands sujets 
Retour sur la présidentielle 
A peine l’élection présidentielle achevée, s’ouvre la campagne pour les élections législatives des 10 et 17 juin prochains. La gauche est‑elle assurée d’avoir une majorité à l’Assemblée ? 

Dimanche soir, François Hollande a demandé aux Français « de donner une majorité au président de la République. » 

Mais le score un peu moins confortable qu’attendu du PS donnent le PS et l’UMP au coude à coude. 

Cette égalité n’est pourtant qu’apparente, le PS disposant de réserves de voix à gauche. 

L’UMP devra en revanche faire avec un Front national fermement décidé à se maintenir dans de nombreux seconds tours. 

L’UMP va‑t‑elle se diviser ? 
Hier, un bureau politique extraordinaire avait pour objectif d’afficher l’unité du parti à travers la nomination pour les élections législatives d’un comité stratégique de campagne. L’objectif  est de prévenir l’implosion de l’UMP :

‑Implosion de l’aile gauche de l’UMP, déstabilisée après une séquence présidentielle jugée trop « droitière ». 

‑Ou de son aile droite, dont une partie réclame un « rapprochement pragmatique » avec le FN. 

Le FN va‑t‑il entrer au Parlement ? 
Sur le papier, les candidats du « Rassemblement bleu marine » peuvent espérer maintenir un candidat dans 352 circonscriptions : 344 triangulaires droite‑gauche‑FN, cinq duels gauche‑FN et trois duels droite‑FN. 

Marine Le Pen a adopté une double stratégie. 

La première consiste à marteler que la droite nationale constitue « la véritable opposition » aux « socialo‑communistes ». 

La seconde est de diviser l’UMP en posant la question des alliances et du choix entre un candidat FN et un candidat de gauche. 

Si Jean‑François Copé a fermé la porte à toute alliance, hier encore un représentant de son aile droite, Jean‑Paul Garraud, a plaidé en faveur d’un « rapprochement » entre le FN et l’UMP dans le cadre d’une « recomposition de la droite ».

François Bayrou va‑t‑il intégrer la nouvelle majorité présidentielle ? 
Sans alliance, le MoDem risque d’être éliminé complètement de l’Assemblée nationale. 
Seule solution possible après son choix de l’entre‑deux‑tours : trouver un terrain d’entente avec la nouvelle majorité présidentielle. 

Officiellement, il n’y a aucun contact entre le PS et le MoDem. Mais dimanche soir, François Hollande a cependant fait un signe à François Bayrou en saluant « les humanistes qui ont permis aussi » son élection. 

Cette hypothèse l’obligerait toutefois à trancher entre deux lignes. La première, sociale‑libérale, compatible avec François Bayrou ; la seconde, antilibérale, conforme aux attentes de Jean‑Luc Mélenchon. 
L’élection de Hollande a eu pour premier mérite d’illustrer la réalité du communautarisme en France 
Ainsi a‑t‑on pu voir dimanche soir sur les télévisions, les nombreux drapeaux étrangers brandis aux alentours de la colonne de la Bastille : algériens, marocains, palestiniens, et j’en passe. 

Ces manifestations d’appartenance sont à mettre en parallèle avec les excellents scores qu’Hollande enregistre dans les "quartiers populaires" (comprendre les quartiers musulmans). En Seine‑Saint‑Denis, par exemple il l’emporte massivement avec 65,32 % des suffrages contre 34,68 % pour Sarkozy. 

Par ailleurs, selon une étude du corps électoral menée le 6 mai sur 10.000 votants, 93 % des pratiquants ont glissé un bulletin « François Hollande » dans leur enveloppe. 

Le collectif AC Le Feu, qui s'est fortement impliqué pour inciter les habitants à se rendre aux urnes, a immédiatement réclamé une "bouffée d'oxygène" pour ces quartiers. 

Il souhaite que M. Hollande fasse du "ministère de l'Egalité territoriale" promis durant sa campagne "un ministère puissant avec des leviers institutionnels" qui vont lui permettre "d'obtenir l'argent des ministères de droit commun".

La situation en Grèce après les résultats 
des élections législatives.
Passons aux résultats de dimanche, qui risquent bien, eux, de modifier profondément la donne européenne. 

Pour commencer rappeler les résultats. 

Les deux partis principaux qui correspondent à notre parti socialiste et à l’UMP ont été complètement désavoués par les Grecs. Les socialistes obtiennent 13,2 % des voix et le parti de droite 18 %. Au total les deux partis qui constituaient les piliers du bipartisme grec depuis la fin du régime des colonels en 1974 n’ont même pas la majorité au parlement. 
Qui obtient les autres sièges alors ? 
L’extrême‑gauche et la droite populiste. C’est‑à‑dire ceux qui refusent le plan d’austérité auquel on soumet le peuple grec. Syriza, le parti d’extrême‑gauche obtient 16 % des voix et Chryssi Avgi, le parti de l’Aube dorée, de droite populiste rentre au parlement avec 7 % des voix, soit 21 sièges. 

Est‑ce l’austérité qui est la cause de ce bouleversement politique grec ? 
Tout à fait, c’est l’ancien patron du parti socialiste qui avait sollicité les prêts à l’Union européenne et au FMI et accepté les conditions drastiques d’austérité, mettant ainsi la Grèce sous coupe réglée par les marchés financiers. Le peuple grec vient d’exprimer son refus de cette politique. 

Mais n’est‑ce pas pourtant la seule solution au vu de la crise actuelle ? 
Disons que c’est la solution politiquement correcte et conforme aux vœux des marchés financiers. Mais depuis l’adoption du plan, les revenus en Grèce ont été divisés par deux, un millier d’entreprises ferment chaque semaine, le taux de chômage est de 21 % et la situation ne va manifestement aller qu’en empirant. Un scénario possible est que le chef de l'Etat nomme un gouvernement composé de politiques et de technocrates, à l'instar du gouvernement non élu de Mario Monti, ancien de Goldman Sachs, en Italie. 

Que proposent ceux qui sont contre ce plan ?

Tout simplement de ne plus payer la dette publique, constituée en majorité rappelons‑le par les intérêts que doit la Grèce aux banques auxquelles elle a emprunté de l’argent. Le pays serait alors déclaré en faillite et sortirait de la zone euro. Catastrophe pour certains, possibilité de créer sa propre monnaie en empruntant à sa propre banque centrale pour d’autres. 

Dans tous les cas, la Grèce risque bien de décider du sort de la zone euro et donc de l’Union européenne dans les prochains mois. 
Brèves françaises 
Les malformations génétiques sont plus importantes pour les bébés issus d’une procréation assistée 
La procréation assistée implique un risque de malformation génétique plus élevé qu’une procréation naturelle. C’est le résultat d’une enquête menée par des chercheurs australiens. La santé des personnes nées d’une procréation artificielle est en effet scrutée par les chercheurs et l’on a bien peu de recul sur la question. Selon la méthode de procréation, le taux d’enfant ayant une malformation génétique est de 10 à 7 % contre 5,8 % pour les enfants conçus de façon naturelle. La différence est due notamment au fait que la procréation artificielle est souvent choisie par des femmes d’âge mûr ou des hommes ayant des problèmes de fertilité, bref autant de facteurs à risque qui augmentent la probabilité de malformations génétiques. Une fois ces facteurs rééquilibrés, la différence de probabilité est beaucoup moins importante. 
Affaire Merah : plainte du père d'un soldat tué 
contre Sarkozy et Squarcini 
Le père d'un soldat tué en mars par Mohamed Merah a porté plainte contre Nicolas Sarkozy et le directeur central du renseignement intérieur Bernard Squarcini, accusés de n'avoir pas empêché la mort de son fils. Je cite : « Je pense que lorsqu'on va au Pakistan en faisant un crochet par Israël, ce ne peut être qu'avec la bénédiction des services français. L'hypothèse qu'on a éliminé Merah pour qu'il ne parle pas me paraît de plus en plus plausible ».

Brèves internationales 
Merkel refuse de renégocier le pacte budgétaire 
L'Allemagne a posé hier ses conditions à François Hollande, en excluant toute renégociation du pacte budgétaire européen et toute initiative de "croissance par les déficits". 

M. Hollande avait pourtant, dès son allocution de victoire, marqué sa volonté de "donner à la construction européenne une dimension de croissance, d'emploi, de prospérité, d'avenir".

La chancellerie allemande a également réaffirmé qu'elle ne voulait pas "d'une croissance par des déficits, mais d'une croissance par des réformes structurelles".

Russie : Vladimir Poutine est redevenu président 
de la fédération de Russie 
Passation de pouvoir hier au Kremlin, Poutine a prêté serment sur la constitution, redevenant ainsi le président de la fédération de Russie pour six ans. Il a ensuite proposé au président sortant, Dimitri Medvedev de devenir son Premier ministre. A peine investit le nouveau président a signé une série de décrets, allant de la modernisation de l’armée, à la création de 25 millions d’emplois à haute valeur ajoutée d’ici à 2020, en passant par des examens de langue et de culture russe pour les immigrés. Bref, il a fixé des objectifs pour la Russie bien au‑delà de 2018. Au niveau des relations internationales, il a prôné une politique stable et prévisible basée sur le principe de non‑ingérence dans les affaires intérieures. Aucune allusion aux manifestations qui s’opposent à ce troisième mandat de Vladimir Poutine. Le moins que l’on puisse dire, c’est que les Russes ont le sens de la continuité pour leur exécutif. 

Les hispaniques auront le droit à une chaîne de T.V. 
en anglais 
La chaîne de télévision américaine ABC et le groupe espagnol Univision ont annoncé un projet de chaîne commune à destination des hispaniques états‑uniens.

La minorité hispanique aux Etats‑Unis représente actuellement 16 % de la population, ils sont actuellement la minorité la plus importante et pourrait représenter près du tiers de la population en 2050.

Il s’agit donc d’une part du marché qui ne peut être négligée. 

Vivrait‑on un printemps érable au Québec ? 
Les étudiants sont dans la rue au Québec, on parle même de printemps érable ! 

La raison de ces manifestations qui durent depuis 12 semaines ? La volonté du gouvernement d’augmenter de 75 % des droits de scolarité. En réalité, ce sont deux visions de l’éducation qui s’affrontent. Les premiers défendent l’éducation supérieure comme un droit qui doit être gratuit, et les seconds voient l’université comme un investissement personnel permettant à terme un emploi mieux rémunéré et qui justifie donc des droits élevés. Pour l’instant, une année universitaire coûte en moyenne 1.200 €, une somme que le Premier ministre veut porter à 2.900 €. 

Les Farc face à la liberté d’expression 
Le journaliste français Roméo Langlois a été capturé par les Farc le 28 avril dernier.

Ces derniers ont posé comme condition à sa libération l’ouverture d’un débat national et international, sur l’influence de la presse en Colombie. 

M. Langlois est considéré comme prisonnier de guerre par la Forces armées révolutionnaires de Colombie, puisqu’il portait  un casque et un gilet pare‑balles lors de sa capture. 

Même les valeurs des éditeurs érotiques disparaissent 
La société d’édition Perfect 10, spécialisée en production érotique a du porter plainte contre la société Tumblr, pour avoir utilisé illégalement ses photos. 

La société californienne Perfect 10 affirme que sa production sur papier a dû être stoppée suite à l’utilisation illégale de ses photos protégées par des droits d’auteurs. 

La société californienne demande au minimum cinq millions de $ en dommages et intérêts. 

La bonne nouvelle du jour 
des musées ouverts le mardi à l'occasion du 8 mai 
Vous pourrez donc vous balader : 

à la Cité des Sciences 

au Musée d'Orsay 

au Musée des Arts Décoratifs 

à la Pinacothèque au Château de Versailles 

ainsi qu'au Musée Maillol 

